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Préface
Douze convictions pour une nouvelle pensée territoriale

« L’avenir ne se prévoit pas, il se prépare »
antoine de Saint Exupéry

« On arrête des armées. On n’arrête pas le mouvement des idées »
victor Hugo


Il peut paraître surprenant d’introduire un ouvrage destiné à des scientifiques par un exposé de convictions. Les convictions relèvent de choix personnels et de l’expérience, en revanche elles ne sont pas démontrables.
Pourquoi donc de nouvelles convictions en matière territoriale ?
Face à la complexité des problèmes, très souvent les intellectuels deviennent sceptiques, critiques et méfiants. Trop souvent la pensée devient confuse et le politique, contraint d’agir, tombe dans la simplification. Le peuple est désorienté. Devant une telle situation d’abandon, j’ai décidé d’adopter, dans mon domaine de compétence qu’est l’aménagement du territoire, une posture de « résistant » ou plutôt de « prospectiviste ». Après vingt ans de métier et de recherches, je tiens à affirmer mes convictions qui sont en réalité les tendances lourdes que les travaux de prospective de la DATAR ont permis d’identifier. Je considère que lorsque la société devient plus complexe, il faut en contrepartie être plus clair, rendre lisibles les grandes tendances territoriales, simplifier les transformations sans faire tomber l’action dans le simplisme.
L’objet de cette préface est de livrer aux candidats aux concours de l’enseignement d’histoire et de géographie une douzaine de convictions personnelles, fortement ancrées dans le vécu des aménageurs, des hommes politiques, des scientifiques et des citoyens. Ces douze convictions sont :
1. L’espace ne s’auto-aménage pas, le territoire est une production collective

2. La France n’a pas su tirer le meilleur parti de ses territoires

3. On assiste au retour « des territoires »

4. Il faut en finir avec le mythe des grands travaux

5. Les mutations du comportement des individus ont de fortes incidences sur les territoires

6. Les Européens entretiennent avec leurs territoires des relations très riches

7. La compétition par l’organisation et la recomposition des territoires est inévitable

8. L’émergence du thème du développement durable sera durable pour les territoires

9. La relation entre le temps et l’espace constitue une source d’équilibre à valoriser

10. Les nouvelles frontières de l’Europe et la re-connexion Nord-Sud sont les grands chantiers de l’Europe de demain

11. Il faut comprendre les nouvelles relations entre le foncier et les territoires

12. L’éthique (re) devient le premier facteur du développement


1. Première conviction : l’espace ne s’auto-aménage pas et le territoire est une production collective 

Les experts et la réalité montrent que le marché de concurrence ne conduit pas à l’équilibre de la répartition des hommes et des activités mais à leur concentration. Dès lors, les disparités régionales entre les régions riches et les régions pauvres ne cessent de s’accroître. Deux raisons théoriques à cela :
- Alfred Marshall : dans son traité d’économie politique de 1890, il démontre que les économies d’agglomérations aboutissent à la concentration des activités. Ces économies, dites aussi externes (par opposition aux économies d’échelle internes aux entreprises), se définissent comme les économies bénéficiant à certains chefs d’entreprise sans qu’ils en aient pris la décision ; ils bénéficient d’aménités propres au territoire dans lequel ils s’insèrent, et contribuent eux-mêmes par leur activité à l’augmentation de ces aménités générales. Les principales de ces économies sont : la qualité de la main-d’œuvre, la qualité des équipements collectifs, la proximité des universités et des centres de recherche spécialisées (plateau de Saclay, etc.), la proximité de gares de TGV, les échangeurs d’autoroutes ou des aéroports, et de tous les autres équipements et services assurant la connexion du territoire notamment à l’international. Autant de décisions d’aménagement et de développement d’origine publique, qui ont un fort impact sur la rentabilité des entreprises et les conduisent dans un mouvement perpétuel de concentration et de métropolisation profitable. Et plus la compétition mondiale est agressive, plus apparaissent des régions urbaines, des villes métropoles. Dès lors, il est clair que le rôle des élus est de rendre ces économies externes possibles pour renforcer l’attractivité de leur territoire ; ce faisant ils sont « producteurs » de territoires avec l’ensemble de la collectivité. C’est le passage de la notion d’espace (naturel, physique), considéré comme une donnée, à une notion de territoire, véritable production collective. On y reviendra.

- Léon Walras, à la même époque en 1881, considère que l’équilibre économique général ne peut être atteint que si l’espace qui supporte des activités est homogène (il y a de tout partout) et continu (possibilité de déplacement homogène dans tous les points du territoire). Or l’espace géographique étant à l’évidence hétérogène et discontinu, il s’ensuit des déséquilibres entre le centre et la périphérie, entre l’espace urbain et rural, entre les centres-villes et leur banlieue.


En conclusion, parce que l’espace ne s’auto-aménage pas, il faut toujours que la puissance publique (État, Collectivités locales) intervienne à travers les politiques d’aménagement du territoire (transports, plans d’urbanisme, revitalisation de l’espace rural, service public et péréquation territoriale, développement local, environnement). La puissance publique et les élus sont des producteurs d’économies externes qui structurent les territoires. Il n’y a pas de politique d’aménagement du territoire de droite et de gauche ; il faut constamment intervenir pour mieux répartir les hommes et les activités, il faut faire du développement régional et local pour augmenter la productivité des territoires. D’où l’importance des experts ayant une bonne formation de géographie couplée avec du droit et de l’économie.

2. Deuxième conviction : la France n’a pas su tirer le meilleur parti de ses territoires 

La géographie de la France est magnifique : mille kilomètres plus au Nord il fait trop froid, et mille kilomètres au Sud, il fait trop chaud. La localisation de la France dans l’hémisphère tempéré nord, l’absence de risques sismiques majeurs, l’immensité des côtes en y incluant la France d’Outre Mer, la diversité des paysages très fortement marqués par l’histoire régionale donne à la France des atouts prestigieux. Or paradoxalement, cette géographie est peu valorisée, elle est politiquement sous-estimée et économiquement dévalorisée. Deux raisons expliquent ce paradoxe.
- D’une part, les économistes portent par nature toute leur attention au facteur rare, au facteur limitant parce qu’il est cher. L’espace français étant abondant et de faible densité, les économistes privilégient l’analyse et les politiques qui concernent le travail et le capital qui sont tous deux rares en France. Ils négligent le rôle de l’espace et l’atout de la géographie qui pour eux ne pose pas de problèmes. En sens inverse, en Allemagne, l’espace étant rare, cher et la densité élevée, la géographie physique et humaine fait partie de la culture germanique et nombreux sont les économistes et les géographes allemands qui se sont intéressés à l’aménagement du territoire (Von Thunen, Weber, Palander, Lösch...).
- D’autre part, la France a été administrée très longtemps d’une façon centralisée ; les élites républicaines travaillant à Paris ont produit des concepts universels tels que l’équité, l’égalité, la laïcité, la démocratie... Autant de concepts qui s’opposent au développement du singulier et du particulier ; or la géographie et les territoires sont une source inépuisable de singularisme et de particularisme. Cette négligence et cette non prise en considération de la géographie par les élites scientifiques, politiques et intellectuelles, font que la France se prive de marges de manœuvres importantes.
Je suis convaincu que les responsables politiques de plus en plus confrontés à des contraintes et des directives de la Commission Européenne, à des réglementations de l’OMC, à des contraintes que leur impose l’opinion publique, pourraient trouver dans l’aménagement du territoire de nouvelles marges de manœuvres. Ce ne sont ni les gouvernements étrangers, ni les organisations internationales, ni la Commission européenne qui vont dicter à la France comment elle doit opérer en matière d’administration territoriale, de gouvernance des collectivités territoriales ; qui vont lui dire si elle doit maintenir la complexité de l’empilement des structures existantes, telles que la commune, l’intercommunalité, les cantons, les pays, les départements et les régions. En matière d’aménagement du territoire, les potentiels de gain portent tant sur l’économie que sur la démocratie (proximité, démocratie participative etc.).

3. Troisième conviction : on assiste au retour « des territoires » 

Dans tous les pays développés et émergents, on assiste au retour des territoires, à une montée en puissance des niveaux local et régional. La mondialisation des échanges et la suprématie de l’économie en sont la source. Les informations quotidiennes narrent les conflits entre les Wallons et les Flamands qui mettent en danger la nation belge ; c’est l’apparition du Monténégro, de la Macédoine, de la Bosnie Herzégovine. Ce sont les revendications autonomistes de la Catalogne, du Pays Basque, de la Corse. Comment expliquer ce retour des territoires dans l’ensemble des pays du globe ? Par un phénomène dialectique d’action et de réaction : la mondialisation induit des comportements de mobilité et d’homogénéisation. Elle induit l’éphémère, des effets de masse ; elle conduit à l’isolement des individus, à une perception du temps indifférencié (il n’y a plus de saisons), à des processus de décisions dont les individus se sentent éloignés. Par voie de réaction, les individus se protègent en valorisant la sédentarité, la singularité, la valorisation des repères, l’apparition de communautés, la valorisation de la proximité, de la démocratie participative, de la quotidienneté et du temps long et de la saisonnalité. En un mot le retour des territoires.
Cette montée en puissance du processus dialectique mondial/local peut être singularisé à travers la formulation suivante : « si on ne sait pas dire qui on est sur le plan culturel, religieux et politique, etc., on sait toujours dire d’où on est ». Comme le dit Hervé Lebras, « on pense et on vote avec ses jambes et selon son origine territoriale ».
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Entre la mondialisation et le local, certaines structures intermédiaires comme les États sont menacés (The end of the nation state) ; coincés entre le mondial et le local, les États-nations sont vulnérables et malmenés. Sans aucun doute, la forme moderne de gouvernance est-elle le fédéralisme. L’Italie, l’Espagne et l’Angleterre sont sur cette voie. La France y résistera-t-elle encore longtemps ?
Le défi des États modernes consiste bien à maintenir un État fort, stratège très souvent sous une forme fédérale et simultanément à assurer la montée en puissance des autorités régionales et de la décentralisation - tout en la maintenant dans des limites car il ne faut pas retomber dans le « tribalisme régional », ce qui serait une régression.

4. Quatrième conviction : en finir avec le mythe des grands travaux 

Jusqu’à une période récente des années 2000, l’aménagement du territoire se réduisait à la mise en chantier des grands travaux d’infrastructures (routes, autoroutes, TGV, universités, aérodromes) sous prétexte que ces grands travaux seraient par eux-mêmes producteurs d’emploi et éléments de rééquilibrage du territoire.
Ce mythe des grands travaux est encore très présent dans la réflexion de nombreux élus qui recherchent par tous les moyens à obtenir des équipements, des autoroutes, des gares de TGV etc. Telle est l’obsession de nombreux élus qui croient vaincre le non-développement, l’exclusion et la marginalisation de leur territoire en y revendiquant l’implantation de grands équipements y compris des ronds-points. Jusque dans les années 2000, ces grands équipements d’infrastructures et d’équipements étaient estimés à 100 milliards par an.
Ce mythe des grands travaux comme base de l’aménagement du territoire, trouve son origine dans deux auteurs fondamentaux : d’une part le médecin et économiste François Quesnay (1694-1774) pour qui la circulation des richesses dans le corps social doit être accrue et accélérée, car elle aboutit à la division du travail et l’accroissement des rendements et des richesses. Puis le Comte de Saint-Simon (1760-1825) et l’école des saints simoniens pour qui les infrastructures de transports, la route et le chemin de fer notamment permettent le mélange social.
Il faut détruire ce mythe. Les grandes infrastructures sont une condition nécessaire mais non suffisante au développement. Le secteur du BTP est de plus en plus capitalistique et peu créateur d’emplois. Trop souvent les ingénieurs et les industriels du BTP font des équipements un objectif et non plus un moyen. Si Saint-Simon revenait, il militerait pour les technologies de l’information, de la communication, des réseaux de circulation de l’information plutôt que pour les transports physiques. Il faut passer d’une logique « équipementière » à une logique de fonctionnement de services et de développement durable. La mobilité à grande distance aussi bien les migrations alternantes trop fréquentes domicile-travail doivent être repensées dès lors que le pétrole pourrait atteindre 200 $ le baril dans les prochaines années et que les exigences du développement durable s’imposent. Le télétravail, le téléenseignement, le télédiagnostic médical pourraient constituer des antidotes efficaces et détruire définitivement le mythe des grands travaux.

5. Cinquième conviction : les mutations du comportement des individus, le retour du collectif 

Les sociologues considèrent que les trente glorieuses ont généré des comportements matérialistes de court terme et d’efficacité mais depuis les années 1990, les comportements ont réévolué. Les tendances lourdes identifient des valeurs postmatérialistes qui donnent la prédominance au mode de vie, au temps libéré, à la redécouverte de l’authentique et à la prédominance du vécu sur le conçu.
Ces modifications de comportements individuels induisent progressivement des transformations dans le mode de se loger, d’habiter, de se déplacer. Il s’en suit la redécouverte de la notion de bien collectif. Telle est la thèse de Mutzberg. Celui-ci considère que toutes les sociétés en progrès qui ont adopté les principes de développement durable progressent à partir de trois domaines qui sont entre eux dans un juste équilibre :
- le domaine de la production de biens privés

- la production de biens publics (la monnaie, l’armée, la justice etc.)

- la production de biens collectifs produits et gérés par des petits groupes territorialisés.


C’est ainsi qu’il constate qu’en France, il y a des hôpitaux privés et publics, des écoles publiques et privées, et une sous-valorisation des biens collectifs par suite de l’hyper développement de la sphère publique.
Dans cette perspective, on assistera bien en France à une profonde transformation de notre géographie physique, humaine et administrative. Par nature, le territoire est un bien collectif. Les paysages, l’eau, le bruit, l’environnement, la qualité de l’air, les relations sociales constituent les atouts d’un territoire attractif et doivent être produits et gérés collectivement. Dans une économie de plus en plus tertiarisée, l’économie résidentielle (art de vivre) prime sur l’économie de production. Les territoires en transformation lente et profonde sont bien le support des nouvelles valeurs postmatérialistes.
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6. Sixième conviction : la richesse des relations des Européens avec leurs territoires 

Les États-Unis d’Amérique sont volontiers considérés dans les milieux économiques comme un modèle pour gérer les universités, les entreprises, les finances etc. Sans porter de jugement de valeur sur cette affirmation, je prétends que dans les relations entre l’homme et les territoires, celles-ci sont beaucoup plus riches en France et en Europe qu’elles ne le sont aux États-Unis d’Amérique. L’espace y est considéré comme une marchandise, c’est un bien privé. Ne voit-on pas déjà apparaître des « villes-État » qui veulent s’isoler souvent autour de communautés soit raciales soit sélectionnées par leurs richesses. La vision fonctionnelle et utilitariste de l’espace prévaut. L’allocation des hommes et des activités se fait essentiellement par le marché et par la croissance économique à court terme. La mobilité géographique est très forte.
La location des appartements l’emporte sur la propriété privée des résidences. La plupart des villes américaines sont marquées par l’étalement, la spécialisation, la libre implantation, la privatisation. Elles sont dominées par la voiture.
En Europe et en France en particulier, il y a un profond attachement à la terre et à la pierre. L’ampleur du nombre de résidences secondaires donne toute son importance au retour aux sources. Le territoire est un bien collectif qui s’organise autour de symboles, d’histoire et de patrimoine. Il y a une prise de conscience progressive du développement durable et du long terme, la planification physique et l’occupation des sols sont inscrites dans la loi. Les villes européennes sont marquées par la mixité et la centralité, la planification et l’importance de l’espace et du patrimoine publics dans l’urbanisme.
Depuis une dizaine d’années, avec la décentralisation, les villes de Bordeaux, d’Aix-Marseille, de Nantes, de Strasbourg, de Lille, mais aussi de très nombreuses villes moyennes et de petites dimensions, ont gagné en beauté et en attractivité.
Ce mouvement d’embellissement de l’urbanisme est général en Europe. On le retrouve en Italie, en Espagne, en Allemagne. Non ! L’Europe n’a rien à apprendre ni de l’Amérique ni de la Chine qui vont trop vite et sacrifient l’efficacité et le court terme aux impératifs de la seule économie.

7. Septième conviction : la compétition par l’organisation et la recomposition des territoires sont inévitables 

Avec la mondialisation, la tertiarisation et la territorialisation de l’économie, la compétition économique est de moins de moins entre les nations (internationale) et de plus en plus entre les territoires (inter-territoriale). La compétition ne se fait plus sur les richesses naturelles et sur les dotations, elle se fait sur la capacité des territoires à s’organiser. Cette organisation locale est une production collective. Alors que l’espace est donné, le territoire est un produit. C’est le passage, selon Pierre Veltz, de la géographie des coûts (main-d’œuvre, transport, énergie) à la géographie des organisations (interaction privé/public, entreprise, recherche et formation, mise en réseau des systèmes productifs locaux...). Un territoire organisé génère des économies externes ; le territoire est devenu lui-même un facteur de production.
Enfin on note le passage de l’attractivité des entreprises à l’attractivité résidentielle. Avant, les cadres suivaient les entreprises qui recherchaient le moindre coût des facteurs. Désormais, les entreprises suivent des cadres qui recherchent des territoires attractifs pour y bien vivre (économie résidentielle).
Si on ajoute à cela que le XXIe siècle sera celui de la mobilité généralisée : mobilité des hommes, des activités (délocalisation), des informations (NTIC), des capitaux (IDE) et des marchandises (libre échange), à n’en point douter, après deux siècles de développement des infrastructures de transport, d’exode rural et d’urbanisation, les frontières des espaces administratifs définis en 1789 sont obsolètes : les territoires de droit et les territoires de fait ne coïncident plus. Les espaces conçus en 1789 par l’administration ne correspondent pas aux espaces vécus par les usagers et les citoyens d’aujourd’hui.
Apparaissent trois niveaux de recomposition par « bassin » et par « territoire vécu » :
- au niveau des 3 600 bassins de vie quotidienne devraient se recomposer les Communautés de communes... (ce sont les anciens cantons) ;

- au niveau des 360 bassins d’emploi devraient se recomposer les Pays et les Agglomérations (ce sont les anciens arrondissements) ;

- au niveau des six grands bassins hydrologiques, correspondant à nos fleuves et nos transports principaux, devraient se recomposer six inter-Régions d’envergure européenne, tout en maintenant les circonscriptions des 22 régions administratives.


En conclusion, avant de décentraliser, ce que font tous les gouvernements de droite et de gauche depuis 1982, il faut recomposer les territoires dans un souci d’efficacité de démocratie et de développement durable. Sans cette recomposition sur la base des territoires vécus et des bassins géographiques, le millefeuille administratif gagne en complexité, l’imbroglio est à son comble, le cumul des mandats perdure. Cette pagaille territoriale coûte chère à la nation en termes économiques et de défiance vis-à-vis de la classe politique.

8. Huitième conviction : l’émergence du développement durable 

Tout le monde admet désormais qu’il faut rendre compatibles la croissance économique, la cohésion sociale et le maintien du patrimoine écologique. Cette notion inclut l’idée de cycle et de recyclage : il s’agit de ne pas accumuler des déchets mais de tirer le meilleur parti de tous les biens usagés ou devenus obsolètes.
Voici quatre applications du développement durable :
- l’attractivité des territoires : la cohésion sociale devient un facteur aussi important que la qualité de vie et le coût de la main-d’œuvre, d’où la nécessité de promouvoir la mixité sociale et de lutter contre le communautarisme.

- La géographie des bassins : il s’agit de faire coïncider les espaces vécus avec les espaces physiques (eau, bassin versant, inondation et nappe phréatique) et avec les espaces politico-administratifs : « un jour sans doute, la division du globe en bassins remplacera cette foule de démarcations territoriales diverses et variables chez tous les peuples et dans chaque État, et dont l’incohérence revêt le vice fondamental, celui de n’avoir point de base avec la nature » (Pierre Alexandre d’Allent, géomètre de Napoléon, 1804).

- La sécurité alimentaire collective : avec les appellations d’origine locales (fromage de Banon, poulet de Bresse, bleu des Causses etc..), s’exerce un contrôle social de qualité et de traçabilité bien supérieur au contrôle administratif.

- Les énergies renouvelables : pour atteindre le seuil de 20 % des énergies renouvelables, l’État est obligé de solliciter la participation des usagers des collectivités territoriales ; le choix des lieux et des techniques ne peut se faire que d’une façon collective.



9. Neuvième conviction : la relation entre le temps et l’espace : une source d’équilibre à valoriser 

Le temps et l’espace sont intimement liés : « Qu’est-ce que l’espace ? C’est l’usage du temps. Qu’est ce que le temps ? C’est l’usage de l’espace » (Henri Lefèbvre, L’espace en miettes, 1972) ; ou encore : « Les territoires sont du temps consolidé » (Marcel Roncayolo).
Voilà pourquoi toute modification dans l’emploi du temps des individus introduit des changements profonds dans l’organisation des territoires. Voici trois exemples :
- modernisation des services publics sur le terrain : les « terminaux » de l’État et de la puissance publique (poste, lycées, collèges, hôpitaux, écoles primaires, ANPE etc.) ont beaucoup de difficulté à se maintenir séparément dans des espaces de faible densité comme d’ailleurs de forte densité (coût de l’immobilier, absence de coordination...). Au même titre que le secteur privé a su regrouper un grand nombre de services aux populations au sein de supérettes et de supermarchés, il est permis d’envisager de regrouper les services publics en grappes, sous forme de Maisons de services publics (maison de la femme et de l’enfant, maison de l’emploi, du chômage et de la formation, maison de l’entreprise etc.). On compte déjà de nombreuses expériences très performantes en Europe et dans quelques-unes de nos régions.

- Transformation des lieux de villégiature et des côtes balnéaires en lieux d’activités permanentes (l’Ouest de la France, le Languedoc et la Provence sont sur cette voie).

- Avec le développement des NTIC, de nombreuses résidences secondaires se transforment souvent en résidences « principales », ce qui permet de développer le télétravail et de réduire la mobilité quotidienne domicile-travail.


Enfin le temps long (20 à 30 ans) et les territoires se retrouvent dans la prospective. L’organisation à long terme des territoires doit faire l’objet d’anticipation, car le coût de l’irréversibilité est énorme.

10. Dixième conviction : les nouvelles frontières méditerranéennes de l’Europe et la re-connexion Nord-Sud 

La mondialisation, mais aussi la nécessité de régulation poussent les États à se constituer en grands ensembles : c’est la régionalisation du Monde. Plus précisément, les Régions qui gagnent sont celles qui unissent des pays du Nord à des pays tropicaux ou équatoriaux du Sud, se constituant selon des « quartiers d’orange » (Nord/Sud) structurés par des économies méridiennes sur trois, quatre ou cinq fuseaux horaires.
Le Professeur Pierre Beckouche, dans un livre récent, a montré la performance de ces reconnexions Nord-Sud1.
- Le Canada s’appuie sur les États-Unis et s’associe au Mexique (ALENA) alors que dans le même temps les États Sud américains s’organisent au sein du Mercosur ;
- Le Japon, la Chine, la Corée, et les Dragons du sud-est asiatique coopérèrent au sein de l’ASEAN + Three. De plus en plus, les accords, au départ commerciaux, sont complétés par des accords sur la formation, la recherche, l’environnement, la protection des travailleurs.
- L’Union européenne après avoir « fait son plein » à l’Est sur le continent, n’a fait que la moitié du processus de régionalisation. Il lui faut faire sa re-connexion avec le Sud. Tel est le projet de l’Union pour la Méditerranée du président Nicolas Sarkozy.
Après les premières tentatives de coopération avec les accords Euromed de Barcelone en 1995 prolongés par la politique de voisinage en 2004, l’Union européenne a décidé de franchir un nouveau pas en proposant aux 12 pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée de constituer une Union pour la Méditerranée (UpM) Cette UpM a été lancée le 13 juillet 2008 au Sommet de Paris. Elle propose aux 27 pays de l’UE et au 12 PSEM une vraie valeur ajoutée en matière de :
- gouvernance paritaire Nord-Sud (et non plus la domination du Nord) ;

- projets concrets à géométrie variable (et non plus les décisions à l’unanimité du Processus de Barcelone initié en 1995) sur l’eau, les énergies renouvelables, l’agriculture, la santé, les finances, etc.


Dans ces régions Nord-Sud l’économie précède les politiques et les institutions. C’est ainsi que la Communauté européenne a commencé par la CECA (1951) avant de mettre en place des institutions (en 1957 avec le Traité de Rome). Dans ce processus de régionalisation :
- la proximité géographique (les coûts de transport augmentant) et la complémentarité deviennent des atouts stratégiques pour les entreprises et le commerce mondial.

- L’économie rapproche, alors que la politique divise et la culture différencie.

- Là ou il n’y a pas une économie industrielle de marché, il y a la corruption et la mafia.


Il n’y a guère de doute que l’avenir du territoire européen, et l’enjeu de son aménagement, seront de plus en plus liés à l’insertion de l’Europe dans le monde en général et dans son environnement régional en particulier au Sud méditerranéen. Il y a là un chantier gigantesque pour nos entreprises, nos universités, nos collectivités locales (coopération décentralisée).

11. Onzième conviction : les nouvelles relations entre le foncier et les territoires 

L’analyse théorique de Walras permet de conclure que le système capitaliste est performant (le profit croissant) quand la rente s’amenuise :
- considérant que la proportion des salaires dans le revenu national doit rester aux environs de 70 % (Ricardo), le surplus se partage entre rente et profit.

- Si on veut que le profit augmente, il faut réduire la rente, notamment la rente foncière, parce que, sur la longue période, le prix des terres tend vers l’infini (Du rachat des terres par l’État, Léon Walras 1881, qui rejoint Marx ! - livre III du Capital - 1867).

- Les pays industriels performants sont ceux qui réduisent la rente (Pays-Bas : 80 % du sol urbain est municipalisé, en Angleterre les baux emphytéotiques sont de 999 ans !, aux États-Unis, il existe un impôt dissuasif sur la propriété privée du sol et de la pierre : le Property tax, etc.).


Les travaux que nous avons menés dans les années 1980 sur la rente foncière me conduisent à affirmer qu’il existe deux façons de réduire la rente et, au-delà, l’attrait qu’ont les Français pour la terre et la pierre.
La première est d’accroître la décentralisation des compétences qui apparaît comme le meilleur moyen de lutter contre la passion des Français pour la terre et la pierre (accumulation patrimoniale) :
- parce que la France fut longtemps centralisée, les Français ont joué leur pérennité sur l’accumulation patrimoniale de la terre et de la pierre (80 % de la fortune des Français et à peine 20 % aux États-Unis).

- Par contre la décentralisation de la gestion des territoires est le meilleur moyen de détourner les citoyens de la propriété privée du sol (démarche individuelle) pour s’intéresser à la pérennisation collective des territoires et des groupes humains (démarche collective).


La deuxième est de s’attaquer à la fiscalité foncière et immobilière. C’est là une tendance lourde inévitable d’autant plus que l’on observe sur la longue période, avec la mondialisation et la libéralisation des échanges, une certaine « évaporation » des bases de la fiscalité (valeur ajoutée, revenus, patrimoine ou fortune mobilière). Dès lors, les collectivités publiques (État, collectivités locales) seront amenées à réévaluer la fiscalité foncière qu’elles peuvent appréhender plus facilement. En effet, les bases traditionnelles de la fiscalité, comme la valeur ajoutée, les revenus et les bénéfices ont tendance à se délocaliser et donc à « s’évaporer » des territoires nationaux vers des paradis fiscaux. Les collectivités publiques sont donc amenées à s’intéresser à ce qui est immobile et donc à privilégier comme base fiscale le foncier et l’immobilier.
Ainsi, il serait tout à fait légitime de voir l’État et les collectivités locales pénaliser la rétention et surtout les plus-values foncières et immobilières.
En France, ce serait une vraie révolution, rendue inévitable pour des raisons économiques, car si nous n’intervenons pas dans ce domaine, le système capitaliste et industriel français continuera à être inévitablement affaibli par le poids croissant de la rente et des plus values immobilières par rapport au profit.

12. Douzième conviction : le retour de l’éthique et de l’organisation collective comme premier facteur de développement territorial 

Le développement est un problème culturel, ce que signalait déjà Max Weber :
Ce n’est pas l’accumulation d’or, l’étendue des territoires, leurs richesses naturelles, le gabarit démographique, la présence d’autoroutes qui assurent le développement, mais bien la qualité des comportements et des relations humaines (Éthique protestante et esprit du capitalisme, 1904).
Quelles sont les conséquences sur les territoires ?
- Le modèle indien d’encouragement des élites et de leur concentration dans des pôles technologiques doit être privilégié car il fidélise les élites aux territoires et évite leur émigration. Un territoire « non encadré » par ses élites est voué à l’échec de développement quelle que soit sa géographie.
- La démocratie participative, pour associer usagers et citoyens à la qualité des services locaux et des biens collectifs (eau, air, silence, paysages...) est inestimable. La participation, comme moment de formation de l’esprit civique, et comme expression du lien entre révolution personnelle et transformations sociales, ne peut que progresser en France à l’image de ce qui se passe dans des pays scandinaves.
- La recomposition en « grappes » et en réseaux doit être favorisée au niveau de chaque territoire :
1. grappes d’entreprises (districts, clusters, pôles de compétitivité...)

2. grappes de communes (Communautés de communes et projets de développement intercommunaux et par Pays)

3. grappes de services publics voisins, via les Maisons de services publics (emploi/ chômage/formation ; loisir/culture/tourisme/école ; mère/enfant/santé etc.).



Conclusion 

Chacune de ces convictions illustre soit une tendance lourde, soit une tendance nouvelle soit une rupture qui constitue le socle d’une réflexion prospective. Le mot central de cette préface est lâché : la prospective ! Ma passion pour anticiper et construire ensemble l’Avenir.
Dans un ouvrage récent sur la démocratie, Marcel Gauchet met en évidence et milite pour le retour de la pensée à long terme et la nécessité d’un projet commun pour « encadrer » les libertés individuelles. La Démocratie dit-il, s’affaiblit parce qu’elle se soumet à l’économie, au court terme et à l’individualisme. L’intérêt commun - aller dans la même direction, aller ensemble quelque part en toute connaissance de cause - fortifie la démocratie car il assure le lien commun et le vouloir vivre ensemble. Or désormais, l’intérêt commun se réduit trop à la croissance, à la consommation et au taux de chômage : « le droit de chacun (à travailler, à se loger, à consommer...) conduit à l’impuissance de tous ».
Le marché et la surconsommation sans limite de biens individuels mais aussi collectifs (les paysages, l’eau, le silence, l’air...) nous conduisent à une impasse proche... L’écologie et les mesures à prendre pour assurer la survie de l’espèce humaine (« la sixième extinction des espèces peut encore être évitée », article paru dans Le Monde du 14 août 2008) vont nous imposer de redessiner ensemble l’Avenir. L’aménagement du territoire peut et doit y contribuer.
Jean-Louis Guigou
le 9 septembre 2008




1 Beckouche P., 2008, Les régions Nord-Sud. Euromed face à l’intégration des Amériques et de l’Asie orientale, Paris, Belin.

Introduction 

Aménager les territoires : la nouvelle question au programme des concours de recrutement pour l’enseignement secondaire est une vieille question politique, et un enjeu collectif dont l’écho médiatique est croissant dans l’actualité de notre société.
Rien de plus concret que ce qui résulte des politiques d’aménagement des territoires : localisation et rénovation des écoles, collèges et lycées, soutien par les collectivités locales aux ménages les plus défavorisés, actions de préservation de notre environnement et de nos cadres de vie, gestion quotidienne des trains express régionaux, infrastructures nouvelles de grande vitesse, soutien aux entreprises et aux espaces d’activités, etc.
Au cours du seul printemps 2008, l’aménagement des territoires a été un sujet omniprésent dans la presse et les médias. La refonte de la carte militaire et le redéploiement des armées a provoqué une émotion importante dans tout le pays. Le gouvernement a annoncé une nouvelle fois la mise à l’agenda d’une réforme du système des collectivités territoriales, envisageant même un redécoupage des Régions, sujet récurrent depuis leur création. Le débat, vif, entre le pouvoir central et les pouvoirs locaux des territoires s’en est trouvé immédiatement réveillé, mais il est quasi permanent, à propos des services publics (hôpitaux, tribunaux, etc.), du pacte financier qui est censé lier l’État et les collectivités, et des transferts incessants de compétences, donc de charges, qui alimentent une décentralisation conflictuelle. On se souvient de la manifestation nationale d’élus locaux à Guéret, le 5 mars 2005, pour défendre la présence des services publics dans les territoires, et promouvoir ainsi une certaine idée de la République. Elle peut faire débat : c’est bien celui de l’aménagement des territoires.
Si l’on y ajoute les redéploiements permanents des entreprises et des activités économiques qui suivent des logiques privées, souvent accusées elles aussi de déménager les territoires, mais dont on n’oubliera pas qu’elles demeurent en même temps un très puissant levier d’organisation des espaces, on voit qu’on est devant un sujet considérable, multi-thématique, foncièrement politique, et où les certitudes des uns ont vite fait de se heurter aux intérêts des autres. Bref, une belle et grande problématique qui interpelle la géographie et l’action publique et collective.
Dans cette optique, le présent ouvrage a mobilisé un collectif d’universitaires parmi les experts de l’aménagement, géographes, aménageurs ou économistes. Nombre d’entre eux sont également acteurs de l’aménagement et des politiques locales (élus ou anciens élus, experts auprès de différentes institutions publiques, directeur de services administratifs de collectivités, président de conseil de développement). C’est pourquoi ce livre s’adresse à un large public : aux étudiants préparant les concours, aux enseignants et chercheurs ou à toute personne qui s’intéresse aux politiques publiques d’aménagement des territoires, en particulier les élus et les militants associatifs.
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